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CONVENTION  N A T 1 O N A L E. 

I ---  I , |l■,ll  II  ■ 

PROJET  DE  DÉCRET 

\ 

SUR  LES  PENSIONS,  GRATIFICATIONS 

ET  SECOURS  ; 

P R É s K H T i 5 

! 

i ' 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  FINANCES,  SBCTIQN 
DE  LA  LIQUIDATION  i 

Par  F AUVRE-LABRUNERIE, 
Député  par  le  département  du  Cher; 


ÎMPRiaïS  PAR  ORBRE  DE  LA  CoNVEI^TION  NaTÎOJîALB» 


X-^  A Convention  nationale  für  le  rapport  de  Ton  cor* 
mité  des  finances , qui  lui  a rendu  compte  des  ^vérifica- 
tions qu  il  a faites  des  rapports  du  direéieiir  général  de 
la  liquidation  , décrète  ; 

Article  primisr. 

Les  penfions  énoncées  ali  premier  état , montant  â 
fommc  de  3^1,164  liv.  8 f.  6 den.,  pour  les  perfonncs 

A 

'ÎHE  NEWBERin^ 

-4  li)  ’’ 

- N ; ■ 


liées  en .1715  au- (ielTus , 171^5  ^7^7»  ^ 

î-20,  1711,  1712,  17M  » ï72-5>  I7I(T, 

1727,  1728,  1729,  Î710>  î75î>  1752.,  î75^  ♦ 
17. 4 , Î73)  5 ^2  )3  i-ïont  recréées  & piyées  fur 

les  fonds  ordonnés  par  l’article  XIV  de  la  lo*  du 
2 2 ai  uî  Ï790,  à coîîiprer  du  premier  jaiivier  de  la 
même  année. 

IL 

Celle  énoncés  au  deuxième  état  (2'^,  montant  a 
200  üv.,  f .ra^Tecréée  & payés  fur  les  mêmes  fonds  en 
vertu  de  la  même  loi,  à compter  de  la  môme  époque. 

I 1 I. 

Celles  énoncées  au  troilieme  état  , montant  à 
21^750  iiv.  (3),  concernant  des  favans  & gens  de 
lettres,  feront  récréées  & payées  fur  les  mêmes  fonds j> 
ik  à compter  de  la  même  époque. 


Celles  énoncées  au  quatrième  érat  (4)5  montaiiL  a 
25,117  iiv.  lO  (ous,  concernant  les  employés  dans  les 
ei-üevanr  brigades  des  fermés , feront  recréées  de  payées 
Cr  les  ..mêmes  fonds  ^;êii  vertu  de  la  .loi  dudit  jour 
22  août  I7'90,  & à compter  de  l’époque  jiifqu’a  laquelle 
iis  ont  ceüe  d'être  payés  par  les  ci  devant  fermes. 


( I ) 24'?-  Parties  prenantes, 
(ij  î Punie  prenante. 
(5)8  Parues  pienantes. 
(4;  96  Païiies  prenantes. 
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V. 

Les  pn(ïons  énoncées  au  cinquième  état,  motiranr  à 
Ja  fomine  de  ^0,499  iiv.  19  f.  10  den. , pour  les  per- 

fonnes  nées  en  1713,  ^75^^  ^75^s  i734> 

1735,  173^,  1737  (5)>  créées  & payées  far 

les  mêmes  fonds ^ à compter  du  premier  janvier  1790. 

V L 

Les  penfîons  énoncées  au  (ixième  état , montant  1 la 
fomme  de  101,8^9  iiv.  15  £ 3 po-iî-'  perfonnes 

nées  en  1715  ôc  au-deflds  , 17 1 6 4 ^ 7 ^ 7 5 1 7 " ^ , 1 7 • i , 
1711,  1714 , 172.5  5 17*^5  ^72.7,  57x8,  172-9  > 

Î730,  1731  , 1733»  ^734  > ^73  5 ’ ^7j<^  1^) 
rétablies^  confor  nié  ment  aux  articles  V,  VI,  VIL,  Vîli 
& X du  titre  III  de  la  loi  du  11  août  17  703  ik  payées, 
à compter  du  premier  janvier  1 790 , fin  les  fonds  or- 
donnés par  l’article  XVIII  du  titre  III  de  la  loi  dE 
ai  août  J 790.  ^ 

/ VIL 

Celles  énoncées  au  feptième  étàt,  montant  à la  fomme 
de  7,3^5  livres  , concernan:  d’anciens  pçnfionnaires 
d’ hôpitaux , de  collèges  &.  d’étabiiirtiTiens.fuppniriés  (7)3 
leront  rétablies  conformément  aiiX  articles  Vil  & X 
du  titre  III  de  la  loi  du  22.  août  1790,  & piemier 
de  la  loi  du  y msi  1793  , & payées  fur  ir^s  mêmes 
fonds  3 à compter  du  premier  janvier  1790, 


(5)  T 6 Parties  prenantes, 

(6)  Ï18  Parties  prenantes. 

(7)  10  Parties  prciîMtei, 

^ X 
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VIII. 

Celles  énoncées  au  huitième  état,  montant  à 98,93  s !•> 
concernant  des  anciens  employés  dans  les  brigades  des 
ci-devant  fermes  ( 8 ) , feront  rétablies  confoimément  i 
l’article  VII  du  titre  IH  de  la  loi  du  ti  août  1790** 
ôc  payées  fur  les  fonds  ordonnés  par  l’atticie  XV.III 
du  même  titre  de  ladite  loi , à compter  du  jour  ou  eues 
ont  celTé  d’être  payées  par  ladite  adminirtration  des 
fermes. 

I X. 

Sur  les  fonds  de  deux  millions  de  fecours , établis  par 
rarticle  XV  du  titre  III  de  la  loi  du  21  août  1790  9 
il  fera  payé  p^r  la  tréforerie  nationale  la  fommc  de 
565(500  liv.  aux  perfonnes  nées  en  1716,  1727  5 i7^^> 
Ï719  5 1720  5 1721  , Ï722,  17^3»  ^7^4  5 ^72-5  > 
1716  5 1727»  i7^S  > ^72-9  5 175^5  ^73  ï ^ ^73  3 -» 
Î734,  1755  & 17  3 6 5 comprifes  au  neuvième  état  an- 
nexé au  préfent  décret  (93. 

X. 

Sur  les  fonds  de  150  mille  livres,  dont  U diûraéHon  fut 
les  fonds  de  deux  millions  décernninés  par  lart.  XV  du 
tir.  III  de  la  loi  du  22  août  1790,  a été  ordonnée  par 
le  décret  du  22  août  1790  , il  fera  paye  par  la  treforerie 
nationale  la  fomme  de  1,900  liv.  aux  perionnes  comprifes 
fur  le  dixième  état  annexé  au  présent  décret  { 10 }. 


(8)  569  Parties  prenantes. 

(9)  lop  Parties  prenantes. 
( ïo)  5 Partie*  prenantes. 
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X I. 

Sur  la  demande  en  réclamation  , formée  par  Jean- 
Antoine  Monet,  né  le  3 août  1703  , rendante  à être  payé 
conformément  à la  loi  du  janvier  1792-  , relative  aux 
octogénaires , de  6.jOoo  liv.  de  pendon  donc  il  jouilToit 
far  le  département  des  afLires  étrangères  pour  ce  qui  lui 
eueil  dû  depuis  le  premier  janvier  1793 , ce  conjointemenr 
avec  la  penfion  de  ^,375  iiv.  qui  lui  a été  réglée  fur  le 
tréfor  public  par  décret  du  19  juin  1793  3 

La  Convention  nationale  décrète  qu  il  fera  payé  , fur 
la  préfentation  du  préfent  décret , iafomnie  de  3,000  liv. 
audit  citoyen  Monet,  pour  les  fix  premiers  mois  de  1793 
feulement,  de  ladite  penfion  de  6,ooo  iiv.,  indépendam- 
ment de  celle  de  3,57 5 t^'éfor  public  , Sc  qu^à 

partir  du  premier  juillet  1793  , le  citoyen  Monet  fera 
idumis  aux  difpofidons  des  décrets  qui  ont  fixé  provi- 
fbirement  le  maximum  de  toutes  les  penfions. 

X I L 


Sur  celle  du  citoyen  Arnaud-Jacob  Vernier,  tendante, 
lo.  à obtenir  la  reftitution  de  la  fomme  formant  la  difié- 
rence  entre  ce  qif il  a reçu  êc  ce  qu’il  aiiroit  dû  rece- 
voir à titre  de  retraite  lors  de  la  réforme  des  officiers  à 
la  fuite  des  troupes  légères,  pendant  tout  le  temps  qui  s’eÜ 
écoulé  depuis  le  premier  janvier  i764jufqLfau  premier 
janvier  1790  3 2°.  à faire  porter  à iiv.  fa  pônfion  de 

retraite  qui  n’a  été  liquidée  par  décret  du  19  juin  179^ 
qu’à  la  fomme  de  q-qi  iiv.  10,  £ ^ ^ . 


J_.a  Convention  nationale  confidérant  que  le  citoyen 
Vernier  a été  traité  après  la  réforme  conformément  aux 
difpofidons  des  art.  L1  de  LU  de  l’ordomiance  du  premier 

A J 


c 


é 


mars  17^?  ; q«e  rîen  ne  prouve  qu’il  fe  folt  trouvé  dans 
le  cas  prévu  par  la  feonde  dilpolmon  de  lare.  LU  ^ 

Que  le  citoyen  Vernier  joiiilî'oit  d’une  penfion  de  800  1. 
fur  fou  brevet  du  premier  janvier  1781  ; 

Qu’il  a été  chargé  en  1779  par  le  gouvernement  de 
la  furveilîancê  d’un  établiffc-ment  relatif  à la  fabrication 
dri  falpêtre*  ; qu’il  a exercé  celte  furveillancé  pendant  qua- 
Enfin que  , pendant  les  feize  années  d aébivite  du  fer- 
vice  militaire  du  citoyen  Vernier  , il  a lait  plafieurs  cam- 
pagnes ; 

Pallê  à l’ordre  jour  fur  le  premier  objet  ; 

Ft  fur  le  fécond  réra'clit  la  penfion  de  74a  hv.  10  fous 
de  produit  net  dont  li  jouiifoit, 

XIII. 


Sur  celle  du  citoyen  Jacques-Jean  Contant , juge  du 
Can-Corfe  , né  le  décembre  173  J , contre  le  decret 
du^9  juin  179  . , qui  fixe  fa  penlion  de  retraite  a la 

femme  de  1,057  „ 

l a Convention  nationale  conudéraiit  qu  il^  eft  prouve 
qu’indépendamrnent  des  i,8coT.v.  arrachées  a la  place  de 
kige,  le  citoyen  Contant  jouiffoit  en  oatie  d luie  fom  ^ 
de^tco  liv.  comme  l’un  des  plus  anciens  juges  des  onz. 

juridiûions  de  Corfe,  & d’une  ""cf; 

ment  de  450  liv.,  comme  doyen  des  juges  des  tribu- 
naux , fixe  définitivement  fa  penfion  de  retraite  a k fomme 

de  l'v.  X f.  d d. 

XIV. 

Sur  celle  de  la  veuve  et  des  héritiers  de  Nicolas  Braux , 
.lUfiire  nrincical  des  guerres  , tenaante  a 


rOfSfUT 
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^eîTîiîivkr  le  rapport  du  décret  du  14  feprembre  1792^, 
cui  rétablir  fon  ancienne  peiilio  ) pour  i>8iO  iiv.  confor- 
mément au  règlement  du  27  juin  177^,  atcendu  que  , 
par  un  décret  pr  cèdent  du  10  feptembre  17  V;  2 , il  avoit 
été  recréé  pour.^jooo  liv  de  penfion  fur  le  travail  du  nit* 
niftre  de  la  guerre  , conformément' à la  loi  du  14  oc- 
tobre 1791  , relative  aux  commifTaires  des  guerres* 

La  Convention  nationale  , faifmt  droit  à fa  réclama- 
tion , rapporte  le  décret  du  14  feptembre  179:1.  en  e cnil 
le  concerna  , & décrète  que  celui  du  10  du  mênie  mois 
recevra  feul  fon  éxÈCuîioîi  a fon  égard. 


Sur  celle  du  citoyen  Maignol  (André),  né  h ^10 
mars  1731  , ancien  chef  de  divifon  des  canonniers 
gârdes-côces , tendante  à demander  le  rapport  du  decret 
du  19  juin  5795  , par  lequel  il  lui  a été  recréé  j-inti 
penfioîî  de  19S0  liv.  d’après  !•«  travail  du  commiliaire 
liquidateur , attendu  que  , par  mi  décret  précédent  du  4 
février  1793  j recréé  pour  liv. , d après 

le  travail  du  miniftre  de  la  guerre  , confctniénienî  a la. 
loi  qm  fiipprime  les  canonniers  gardes  - cô.cs. 

La  Convention  nationale  , faifant  droit  à fa  réclama- 
tion , rapporte  fon  décret  du  19  juin  179.0,  en  ce 
qui  concentc  le  citoyen  Maignoî  j & décrète  qii  il 
jouira  de  la  penfon  qu’il  a obtenue  par  décret  du  4 
février  précédent, 

X V L 

Sur  celle  du  citoyen  Defehamps  ( Louis  ) , né  îe  7 
février  17 Ï4  , rendante  à demander  que  la  penfion  de 
400  liv/dont  U |oiîilToîü  comme  ancien  employé  du 
privilège  des  voitures  de  place  de  h vide  de  Paris  , & 


. « 

oui  lui  été  rétablie  par  décret  du  i-a  janvier 

?ommc  étant  âgé  aloîs  de  plus  de 

lui  foit  confervée  au  heu  de  la  rente  viage.  ‘ 1 . 

qui  lui  fut  accordée  par  un  autre  décret 

lo  janvier  1791,  en  remplacement  de  fou  ancimn 

^'ÏrConvention  nationale, 

tion  , décrète  qu’il  jouira  de  la  penfion  de  400  l"'-  « 
nue  là  tente  viagère  de  560  hv.  qm  lu.  nvott  été  ac- 
cordée par  le  décret  fufdaté , demeurera  fupptimee. 

XVII. 

Sur  les  fonds  ordonnés  paj  l’article 
premier  du  décret  du  la  août  i79°  r ‘ 

Lmme  de  n,5<Î4  S'^^.s  Pf 

mées  au  onzième  état  annexe  au  prefent  decre  , 
titre  de  penfions  recréées  lut  réclamations  (n). 

X V I I 1. 

Sur  ceux  ordonnés  par  l’article  XVIII  du  ti.»e  III  du 

„,ême  décrec , il  fera  payé  la  fomme  ‘ ^ 

aux  perfonnes  dénommées  au  douzième  état  annexe 
préfem  décret,  fur  le  titre  de  penfions  rétablies  fuX 

réclamations  (11). 

XIX. 


n "'j  X.  Virtirle  XV  du  même  titre 

Sur  ceux  ordonnés  par  1 article  a r^nimÉV 

de  ladite  loi  du  août  179c» . il 


(tï)  10  Parties  prenantes, 
(12)  I Ps-rlics  prenantes. 
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iîe  i,  2.50  liv,,  a tirre  de  fecours  annuels^  aux  perfonnes 
dénommées  au  treizième  état  (13)  annexé  au  préienc 
décret,  fous  le  titre  de  fecours  far  réclamations. 

X X. 

Sur  le  fonds  de  i 50,000  liv.  énoncé  en  rardcle  X du 
préfenc  décret , il  fera  payé  ia  {bmme  de  1,700  \lv.  aux 
perfonnes  dénommées  au  cjuarorzième  état  annexé  au 
préfent  décret , fous  le  titre  de  fecours  fur  le  fonds 
de  150,000  liv.  accordées  fur  réclamations  (14). 

I 

X X î. 

Au  moyen  des  pendons  011  fecours  accordés  fur  ré- 
clamatiosss , par  les  articles  XII , XÎII  ^ XYfl , XVIIÏ, 
XIX  êc  XX  du  préfent  décret , les  arri  clés  qui  conser- 
noient  dans  le?  précéderis  décrets  les  perfonnes  dénom- 
niées  dans  ces  articles  ou  dans  les  états  y énoncés  , 
feront  rayées  défaits  décrets  ôc  états  fur  lei'qiids  elles 
étoienr  précédemment  comprifes  , Ôc  il  en  fera  fait  men- 
tion fur  les  minute  êc  expédition  defdiis  dé«M:ets  , par- 
tout où  befoin  fera. 

r - 

XXII. 

Sur  la  demande  en  gratification  , formée  par  le  citoyen. 
Xean-Pie  rre'*Adam  Guénn , né  le  3 novembre  17  3 S 3 

Confidéranc  qu’étant  employé,  en  177*3  , fur  la  (Té- 
gare  la  Capricieufc  y en  qualité  d’officier  auxiliaire,  il 
fout  jit  im  combat  contre  deux  frégates  anglaifes  , pen- 
dant lequel  il  fut  blelié  à ia  cuifTe  , â ia  main  & au 

^ ' .1  -.-I  .11.  Il-  . r - ..I  . »-  -I-  - - - n-,-r,-  T.1  MT.  ...  «J  Ai..a.L_.uii  - U IUW>  . - «■■■  ■ IMI  tmi  t wwinH  ,m«  wui  i 

(13)  Parties  prenantes. 

- (14)  4 Part  les  prenantes. 

Projet  de  décret  par  Fauvre-Lahrumrîe,  A 5 
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bns  c^Mche;  qui  k flûte  de  ce  combat,  ^fa  frégate 
rn  ’li  l-)!?  & ou’il  eut  beaucoup  de  peine  a échapper 

la.  fraàe-  eue  pour  le  réconipenfer  de  la  bravoure 
au  naana^.e  , qie  p^  , „„p -ir-anon  iaïuidn  gouver- 
cu  il  avoir  montiee  aans  ^eite  oc.-..u^  , ■ s 

luirent  lui  avoitaccotàé  une  penfiondeôo  liv.  fin  la  car.  e 
”'■  1p  b marine  ; conlldérant  que  les  repre- 

des  invaLdc  ^ Jr,;vpnr  ^’em Dreyer  de  coiificmer 

fentans  de  la  nation  doivent  s emptc.ier  uc 

une  etace  auffi  juftement  acqurie  ; ^ , 

I a Convention  nationale  décrète  que  , fur  le  fonds  de 
X.a  i-ouva.  citoyen  Jean- 

deux  miluoiii , d lera  ctv.  p^  ..  . 

P'.p-re  Adam  Guénn  une  tente  viageie  de  oo  iiv. , ^ 

fanual  de  600  üv. , dont  les  arrérages  lui  feront  payes 
à ^omp'-”t  du  premier  janvier  1790,  fauf  la  deduftiom 

rentes  viagères. 


X X I I I 


Sut  la  demande  en  gmife.ation  , 

Jean  Bouzarr  , maître  nalleur  au  poit  e pp  > 
ei?  73  3 = & furnommé  hBrave  Homme, 

\ ré  n„8  ce  citoyen,  penda.nt  une  tempete 

Coniiaeraîu  que  ce  cu-uy^uy  ^ 

qui  venok  de  brifer  im  Tâiikaii,  s cil  ' 

& s’eft  expofé  i une  mort  prefque  «rtam.  pour 

? ’ , ' -L-bovens  au’il  a ramenés  fur  le  rivage  au 
fauver  les  concitoyen  ^ ^ v avoir  de  ré^ 

nombre  de  dix  : que  quoicni  1 - courage  & de 

.ompenfe  du“^  des  ?epréfen- 

frd™;iai  do'nïr  au  ciro^n  qui  l’a  faite 
maUte  folemnelle  de  la  reconnoiffance  ae  la  nation . 

La  Convention  nationale  décrété  qudle  • , : 

citoyen  Jean  Bouzart  le  titre  de  Brave  Homme ^ q _ 
ÏS  donné  par  l’ancien  gouvernement  j qu  il  lui  fera- 
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créé  à titre  de  gratification  une  rente 

au  capital  de  30  ,0  iiv.,  dont  les  arrerages  « nt  paj.s 

par  le^réfor  puNllc  à compter 

Lif  la  dédnalon  de  ce  qv,  il  a pu  toucher  ^ 

époque  fur  la  recette  des  tailles  de  Dieppe  , qiu. 

1800  liv,  délivrées  par  i’anaen  gouvernement  a la  com- 
mtme  de  Dieppe,  à l’elFst  de  conllrnire  une  manon 
audit  citoyen  Bouzart  , auront  la  meme  deihnanon , 
brique  l’entrée  du  port  fera  temunee  ^ & qu  en  ar 
dant  ledit  Bouzart  recevra  du  receveur  un  cUftnft  1 m; 
térêt  de  cette  fomme  à cinq  pour  cent,  fans  retenue,  a 
compter  du  jour  qu’il  a ceffë  d’en  être  paye  par  ,a  com- 

mune. 

X X I V. 

Sur  la  demande  en  gratification  . formée  par  le  citoyen 
Honoré-Sébaftien  Viaf  Clairbois  , né  le  27  mars  175;  ; 

Confidérant  qui!  a compofé  par  l’ordre  de 
gouvernement  un  traité  élémentaire  de  la  conunittisn 
des  vaiffeaiix,  i l’ufage  dos  élèves  de  la  manne  ; qiul  tut 
rendu  un  compte  très-avantageux  de  cet  ouvrage  ôc  aes 
bons  elrets  qu’il  pouvoit  proanire  3 qu’enfuire  le  citoyen 
Vial  avolt  fait  im  travail  rrès-coiiiidërable  fur  le  jaugeage  5 
pour  réformer  les  abus  qui  s’y  écoient  introclüiîSj  & av'oic 
rédigé^ un  tarif'  imiforiiie  j,  qu  il  avoir  fait  exécntei*  dans 
les  différens  ports  ; que  ces  deux  ouvrages, qui  lui  avoient 
mérité  les  faveurs  de  Faucien  gouvernement,  doivent  1^ 
loi  faire  confirmer  par  le.s  reprëfenrans  du  pe'uple  , piui- 
que  la  nation  continuera  don  recociihr  ks  avantages: 
La  Convention  nationale  décrète  qii  ii^  iera  conâiuie 
au  citoyen  Honore-Sébafiien  V ial- Clan  Dm  s , lur  ie  lond* 
de  deux  millions,  une  rente  viagère  de  doo  livies,  dont 
les  arrérages  lui  feront  payés  par  le  tréior  piAnc^  a 
compter  du  premier  janvier  5790,  faiif  la  déaucciôn  dê 

A ^ 
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ce  qu’il  a touché  depuis  cette  époque  fur  la  caiffe  des 
îilvaiides  de  k marine. 

XX  V. 

Sur  la  dpnânde  cii  grariucation  , formée  par  le  ci- 
royeii  Alichei  Goyet,  né  le  ^ mars  1748  * 

Confideranc  que  dans  un  débordement  de  la  Loire  y 
qui  eut  lien  en  1770,  ce  citoyen  fe  précipita  dans  les 
flots  ôc  eut  le  bonheur  de  fauver  dix  - Lpe  perfonnes  , 
dont  une  femme  enceinte  ôc  un  en  Fan  t;  que  ce  trait  de 
courage  mérita  les  regards  de  1 ancien  gouvernement , 
qui  lui  accorda  une  peniion  de  ^00  livres  ; que  la  juf- 
tice  & la  politique  exigent  également  qu’un  femblable 
dévouement  foit  encouragé^ 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  fera  pavé  au 
citoyen  Michel  Goyet,  fur  le  fonds  de  deux  nidlions, 
une  gtarincation  de  3,000  livres,  laquelle  ^ s’il  l’aime 
mieux,  f ia  confucuée  en  rente  viagère  à 10  pour  loo, 
donc  les  arrérages  lai  feront  payés  par  le  î té  for  public, 
à compmr  du  premier  janvier  1790,  fauf  la  déduélion 
de  ce  qu’il  a pu  coucher  en  vertu  du  brevet  de  peniion  da 
premier  février  1780,  qui  fera  amiiillé. 


X X VL 


Sur  la  demande  en  gratification  , formée  par  !e 'Ci- 
toyen Charles-Vincent  Vera,  né  le  12  janvier  1735  ; 

Conlidérant  qu’il  a nivenré  une  machine  hydraulique, 
remarquable  par  fa  fiinpliciré  , êc  qui  dans  les  petites 
comaH-ines  Sc  dans  les  campagnes  peur  iuppléer  au  dé-^ 
faut  des  pompes ,■  loir  dans  les  incendies,  /bit  dans  les 
inondations  j c|ue  cette  découverte  mérite  d'etre  encca* 
ragée  ; 


*5 

La  Convention  nationale  décrète  que  , fur  le  fonds  de 
deux  millions  delfiné  aux  gratifications,  il  fera  pris  une 
fomme  de  4,000  liv.  ^ avec  laquelle  il  fera  créé  , au  profic 
dudit  citoyen  Vera,  une  rente  viagère  de  400  livres, 
dont  les  arrérages  lui  feront  payés  par  le  tréfor  public , 
â compter  du  premier  janvier  179®  , fauf  rimpiitation 
de  ce  qu’il  a pu  toucher  depuis  cetre  époque  , en  vertu 
du  brevet  de  penfion  qui  lui  avoit  été  accordé  par  l’ancien 
gouvernement. 

XXVII. 

Sut  la  demande  en  indemnité , formée  par  les  ci- 
toyennes Marie-Magdeiaine  Natoire,  née  le  premier  juin 
1712,  Elizabeth  Nacoire,  née  le  j janvier  1714»  les 
citoyens  Louis  Natoire  , né  le  16  avril  174S  , Germain - 
Jean  - Baptifie  Natoire,  né  le  22  avril  1749  > L ci- 
toyenne Marie  - Marguerite  Natoire,  née  le  S janvier 
1758,  tous  héritiers  direébs  ou  par  repréfentation  de 
Charles  Natoire,  directeur  de  l’académie  de  peinture  de 
France  , à Rome  ; 

Confidérant  que  les  penfions  qui  leur  ont  été  accordées 
par  l’ancien  gouvernement  font  repréfentaîives  d’une 
fomme  de  éc^oso  liv. , qu’il  avoir  employée  dans  fou 
adminiftration  & pour  en  opérer  le  rembourfement  * que 
la  répartition  qui  a été  faite  fur  la  tête  de  chacun  des 
héritiers,  a été  calculée  d’après  la  part  que  leurs  droits 
refpeétifs  leur  aifuroient  fur  l’hérédité  dudit  Charles  Na- 
toire ; 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  fera  créé  au 
profit  defiits  repréfencans  Natoire  des  rentes  viagères, 
ainfi  qu’il  fuit  ; 


H 

A lyiarle-Magdelcme  Natoire 7 

A Elizabeth  Notoire 75^ 

A Louis  Natoire. * ; * * ^ 

A Germain  Jean-Bapiifte  Natoire.  2.^0  1 

A Marie-iVlarguerite  Natoire.  ...  15*^  ^ 

Montant  enfemble  à la  fomme  de. . . . 2.150  liv. 

pour  ioulr  , par  chacun  d’eux  , des  arrerages  aeldites 
Kutes  à eux  attribuées,  à compter  du  premier  janvier 
,790  , fauf  à déduire  ce  qu’ils  ont  pu  toucher  en  vertu 
des  brevets  de  penfions  qm  leur  avoient  ete  delivres. 

X X V I I 1. 

Sut  la  demande  en  indemnité  , fotmée  par  Matie- 
Matguetlte  Giron,  née  le  premier  juin  271? '> 

Confidérant  que  la  peafica  de  150  liv.  qui  lin  avoir 
été  accordée  par  l’ancien  gouvernement , fotmoit  parue 
du  prix  exigé  par  feu  Jofeph  Garnis  _ pour  la  vente  faite 
pat  "lui  à l’état  du  fecret  de  l’Elixir  connu  fous  fon 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  fera  créé,  au 
profit  de  ladite  Marie  - Marguerite  Giron , une  rente 
viagère  de  1 5 o liv.  dont  les  arrérages  lui  feront  payes  a 
compter  du  premier  janvier  1790  , lauf  1 imputation  e 
ce  qu’elle  a ‘pu  toucher  depuis  cette  époque  en  vertu 

ce  (on  brevet, 

XXIX. 

Sur  la  demande  en  indemnité , formée  par  la  citoyenne 
Jeanne  - Magdelaine  Fontaine  , veuve  de  teu  Louis 
Genée  de  Brochot , née  le  avril  1735  j 

Confidérant  que  la  penfion  de  j,ooo  hv.  dont  cil* 


^5 

jouît  par  révcrfibilité  dfpuis  là  îuort  de  fon  mari , lui 
avoir  été  accorticc  tant  eu  coiilidération  des  cjuarantc 
années  de  ferviCwS  de  fondit  mari  dans  la  niagiiliaturc  ^ 
que  pour  l’iiideimiiier  de  la  ceuion  qii  li  avoir  l'aire 
d’une  coiieé!:ion  coniidérable  de  pièces  rares  lur  iaduii- 
niflration  des  iinances  depuis  bïeiin  IV  jiifc|u  en  ^7  5'^'^  > 
que  ia  ioi  générale  des  pe niions  ayant  aooU  les  réver- 
iibilités  comme  une  lource  dabasj  il  n cil:  plus  polîîbia 
de  payer  a li  veuve  Gsnee  de  Sroc,n.ot  que  le  prix  de 
la  coiiedioni  qu’il  à livrée  ; que  cette  coiiedion  a été 
évaluées  10,000  liv.  en  capital  ^ 

La  Convention  nationale  uecretc  qii  il  fera  crée , au 
profit  de  ladite  veuve  Genée  de  Biochoc , une  fente 
viagère  de  îooo  liv.  , dont  les  arrerages  lui  feront  payés 
a compter  du  premier  janvier  1790,  fauf  la  dédiidion 
de  ce  qu’elle  a couché  depuis  cette  époque , en  vertu 
de  fon  brevet. 

X X X. 

Sur  la  demande  en  indemnité  , formée  par  le  citoyen 
Jean-Baptlfte  Meufnier  , né  le  i5  février  1755? 

Conhdérant  que  la  penkon  de  icoo  iiv.  qui  lui  a 
été  accordée  par  l’ancien  gouvenic m eut , ecoit  repréicn- 
lâtive  du  prix  exigé  par  lui  pour  la  vente  fake^  du  fecret 
de  la  compoUtion  des  tablettes  de  boikiion  a 1 ufage  des 
marins^  que  la  F<épublique  jouir  toujours  du  fruit  de 
cette  découverte  &c  de  cette  acquilition  : 

La  Convention  nationale  décrète  qu  il  fera  créé , au 
profit  du  citoyen  Jean-Baptifte  Meiifnier  , une  rente 
viagère  de  1000  liv.  donc  les  arrerages  lui  feront  payes- 
â compter  du  premier  janvier  1790  , fauf  i imputation 
de  ce  qu’il  a pu  toucher  üepiiis  cestê  époque  en  vertu 
de  fon  brevet. 


y 
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XXXI. 

SiîL-  la  demande  en  indemnité  , formée  par  le  citoyen 
Antoine  - Jofeph  Aubry,  né  le  2 janvier  173^; 

Confidéranc  que  la  penfion  de  6000  liv.  qui  lui  avoir 
été  accordée  par  rancieii  gouvernement^,  n’étoit  que  le 
prix  des  travaux  confidérables  auxquels  il  s étoit  livré  ôc 
des  dépenfes  qn'il  avuit  faites  pour  arelîer  Ôc  peifec- 
donner  le  plan  de  la  ci-devant  loterie  de  France,  qui 
avoir  été  adopté  fur  fes  tableaux  , comme  aiiffi  une 
ftipulation  particulière  convenue  entre  lui  & radminif- 
tratioii  : ' 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  fera  créé,  au 
profit  du  citoyen  Antoine- Jofspli  iàubry  , une  rente 
viagère  de  6ooo  liv.  ^ dont- les  arrerages  lui  feront  payés 
à compter  du  premier  janvier  «790  , fauf  k dédudion 
de  ce  qu  il  a pu  toucher  en  vertu  de  ion  brevet. 

X X X I î« 

Sur  k demande  en  iodemnité,  formée  par  le  citoyen 
Charles-Emiie  Gaullard-Defaudray,  i}é  le  premier-  avril 
1740  ; 

Confidérant  qn  après  plulienrs  voyages  dans  l’mténeiir 
de  l’Angieterre^  où  fes  coonoiiTances  en  métallurgie^  Sc 
en  mécanique  lui  avoîenr  fait  fai (ir  plüfieurs  fccr^ts  imr 
porcans  , & pluheurs  manipulations  plus  économiques  que 
celles  pratiquées  en  France,  il  étoit  parvenu  a fe  pren 
curer  le  plan  de  k fameufe  machine  établie  a Sirmmg- 
ham  pour  le  polilTage  de  Ikcier  le  la  fabrication  du  plaqué 
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d’iif^rent  t!ê  calvre  ; mrxhinc  dont  il  d remis  un  modèle 
fa  T.-iqué  par  fes  ioins  ^ Sc  donc  la  hmpliciré  produit  une 
économie  coniidérablê  lur  la  main-d  œuvre  de  quincail- 
iérie  , fâris  laquelle  il  eft  Impoffible  d’établir  en  ce  genre 
la  concurrence  cuire  la  France  ôc  l’Angleterre  ; 

Conlîdérant  que  ce  préfent  fait  à fon  pays  fut  ré- 
compcnfé  en  17S4  par  une  penfion  de  i»ooo  liv.  pro- 
duifanc  en  17S9  1,500  üv.  ‘ que  cetîe  récompenfe 
n’eil:  pas  excclFve  , li  l’on  conbdère  rutîlité  de  'a  ma- 
chine dont  le  citoyen  Deiaudray  a mis  la  France  â portée 
de  profiter  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  penfion  de 
i.OQo  liv.  accordée  au  citoyen  Charles  Emile  Gaullard- 
Defaudray , par  arrêt  du  ci-devant  confeil-d’état  du  19 
©â;obre  1784,  confirmée  par  brevet  du  15  décem- 
bre ï790_,  efi:  annulléè  ; qu’il  lui  efi:  accordé  à titte  de 
gratification  une  fomme  de  1 5 ^000  liv.  , laquelle  fera 
coufiitiiée  en  rente  viagère  ou  en  rente  perpétuelle  à infcrire 
fur  le  grand  livre,  à fon  choix  , pour  en  être  les  ar- 
xérages^  payés  par  le  îréfor  public  à compter  du  premier 
janvier  1-90  , faid  à déduire  ce  qu’il  a pu  coucher  en 
vertu  de  fon  brevet. 

X X X I î I. 

Sur  la  demande  en  indemnité , formée  par  la  citoyenne 
Marie  Florimond  Gerbe , née  le  10  fepcembre  1711  ; 

Confidéranc  que  la  penfion  viagère  de  1,700  livres 
dont  elle  joiiiilbic,  avoir  pourcaufe  , i*.  lesfervices  de  fort 
père  J ôc  1?,  la  remife  faite  par  fa  mère  de  300  volumes 
ou  cartons  de  pièces  relatives  aux  affaires  de  l’état  ^ ÔC 
recueillies  par  fon  père  ; confidéranc  que  fi  la  loi  ne  ré-^ 
compenie  que  les  fervices  perfonnels  , dr  Ç en  confé- 
quence  la  partie  de  la  penfion  donc  il  s’agit  , qui  a été 


accordée  a la  citoyenne  Gerbe  en  conüdératbn  des  fer- 
vices  de  fon  père  , doit  etre  rejetee  j 1 antre  partie  , -it 
lui  écie  confervée  comme  repcéfentam  la  valeur  ues  eusts 
vendus  par  elle  à la  nation  , & évalués  à la  lomme 
de  10,000  liv. 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  fera  créé  , en 
faveur  de  la  citoyenne  Marie  Florimond  Gerbe  ^ ^ une 
rente  vu''ère  de  1,000  livres  ^ d^nt  les  arrerages  lut  le- 
ront  pavés  à compter  du  premier  janvier  1790  . 
riraputatiop  de  ce  quelle  a pu  coucher  depuis  cette  époque, 
en  vertu  de  Ion  brevet. 


XXXIV. 

Snr  la  demande  en  indemnité  fornwe , par  le  citoyen 
Guillaume- t.mmanuel  Hanin,  ingénieur- mecantcien  ; , 

Confidérant  que  la  penfion  viagère  de  ? 00  livres  dont 
jouiflblt  ce  citoyen  , eft  le  prix  d’une  founnture  laits  pat 
lui  au  ci-devant  roi , de  romaines  a caoran  : 

La  Convention  nationale  décrète  c^’il  fera 
en  faveur  dudit  citoyen  Guillaume  - xoip-manuc,  Hanoi 
un»  rente  viacère  de  500  livres  , donc  les  arrerages  lut 
feront  payés  à compter -du  premier  janvier  179O  ; iaut 
l’imputation  de  ce  qu’il  a pu  toucher  depuis  cette  epoqu- 

fur  ladite  penfion. 


S X X V. 


Sur  h demande  en  indemnifé  , formée  par,  le  citoyen 
Jean  Dieuztyde  , né  le  ta  janvier  iviq-,  _ _ . 

Considérant  que  la  penfion  de  885  livres  qru  un  avmt 
été  accordés , étoic  une  fuite  de  1 atrangemen,  xait  cr-ue 


ranci  en  «yoiivernement  5c  Adncn-Jofeph  îCcyfcr  , pouf  ^ 
vente  d.u  fecrec  de  la  compofiaoii  d’un  remède  donc 
ledit  KeyfeL'  était  propriétaire  : 

La  Convention  nationale  déc*::cç  qui  Lri  crée,  ^ 
profit  dudit  citoyen  Dieuzayde , nne  itnte  viagère  c 
S85  livres  , dont  l:s  arrérages  lui  feront  payés  d compter 
du  premier  janvier  1790  , fauf  iiiTipiua.t  on  d^  ce  qui 
aura  touché  depuis  cette  époque  j en  vertu  d®  fon  brevet» 


XXXVI. 

Sur  la  demande  formée  par  le  citoyen  Nicolas-Denis^ 
François  Brifouc  de  Barneville  j 

Confidérant  que  le  décret  du  7 frimaire  dernier  , qui 
ordonne  le  rembourfemcat  d’une  peatioa  de  1000  livres 
pour  mettre  à portée  ce  citoyen  d écabiir  une  manufacture 
de  moufrelines  fuperfines  à l’imitation  de  celles  des 
Indes , êc  d’y  faire  ufage  de  la  machine  qu’il  avoit  in- 
ventée pour  hier  le  coton  , n a rien  prononce  fur  les 
arrérages  échus  à l’époque  de  ce  décret  j 

Confidérant  qu’il  eft  jufte  que  ces  arrérages  foienî 
payés  jufqu’aii  moment  du  rernbo  jrfenient , Sc  far  le^  pied 
de  1000  livres,  & que  h penhon  rembourfée  avoir  ère 
accordée  fans  retenue  en  17S8,  podérieurement  à la  loi 
qui  y fournettoir  toutes  les  pendons  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  tréforerie 
nationale  paiera  fans  retenue  au  citoyen  Nicolas -Denis- 
François  Brifoui  de  Barneville  les  arrerages  de  la  penfion 
de  aooo  livres , échus  à l’époque  du  -rembourdsment  de 
ladite  penlion , ordonné  par  le  decret  ciu  7 frimairê 
dernier. 
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XXXVII. 

Les  pen  (ions,  fecours  âc  rentes  accordés  par  le  pré- 
fcnc  décret  commenceront  à courir  d compter  du  premier 
janvier  1790,  fauf  la  dédndion  de  ce  qus  les  pendon- 
naires  odt  précédemment  reçu  à (titre  de  fecours  ou  à 
compte  iur  les  pendons  dont  lis  jouilioient  précédem- 
ment. 

Si  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  obtenu  îefdices  pen- 
dons avoient  continué  l’exercice  de  leurs  fonélions , polie- 
rieuremenr  au  premier  janvier  175)0  , lefdires  pendons  ne 
commenceroient  a courir  que  du  jour  où  ils  auroient  cédé 
de  recevoir  leur  traitement  d’adiviré. 

XXXVIII. 

A l’égard  des  anciens  pendonnaires  qui  n’oht  obtenu, 
foit  fur  le  fonds  de  deux  millions , fou  fiu  le  fonds  de 
15O5O00  livres,  par  le  p'réfenc  décret  ou  les  précedens, 
qu’un  fecours  inférieur  à leur  ancienne  pendon  , & qui 
ont  touché,  à titre  de  fecours  provifoire,  chaque  année 
«ne  femme  plus  forte  que  celle  qui  leur  reviendroit  pour  ie 
fecours  dédnitif,  ils  conferveront  ce  qu’ils  auront  touche , 
êc  le  fecours  dédnitif  ne  commencera  à courir  que  du 
premier  jour  du  femeftre  qui  fuivra  celui  [>our  lequel 
le  dernier  paiement  de  fecours  provifoire  leur  aura  été 
fait.  Cette  difpodrioii  fera  applicable  à ceux  qui  n ob- 
tiendront par  la  fuite  que  des  fecours  en  remplacement 
de  leurs  pendons. 

J. 

XXXIX, 

Pour  parvenir  au  paiement  des  fommes  accordées  par  le 
préfeat  décret , les  perfonn.es  y dénommées  , aind  qu  ans 


éxm  y annexés , feront  rçnoes  de  Te  conformer  aux  loU 
précédenxment  rendues  fur  les  peuiicns  & gratifications  a 
la  charee  de  la  tréforene  nationale. 

X L. 

A l’égard  des  pendons  comprlfes  dans  le  15®  érac 
annexé  au  prefent  décret  ^ montant  à i î7»45  ^ ^ f*  9 

ré'xirties  entre  les  perfomies  dénommées  audit  état  (1 5) J 
la^  Convention  nationale  décrète  que  cette  forome  de- 
meure définitivement  rayée  des  états,  de  penfions  à b 
charee  de  la  tréforerie  nationale. 

X L î. 

Relativement  aux  demandes  de  pendons  faites  par  les 
perfonnes  dénommées  au  état  annexé  au  préfenc 
décret  ( i^) , la  Convention  nationale  conddërant  qu au- 
cune de'les  ne  réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi 
du  12.  août  1790,  pour  obtenir  pendons,  grarificationsÿ 
fecours  ou  ind>emnités , décrète  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer* 

X L î L 


Attendu  que  les  perfonnes  dénommées  au  17®  état  (ij)J 
annexé  au  préfent  décret,  intitulé  réclamations  rejetées^ 
n’ont  pas  fourni  de  -preuves  que  leurs  réclamations  foienç 
fondées,  la  Convention  nationale  palTe  a l’ordre  du  jour* 


X L î î L 

Ceux  des  pendonnaires  compris  au  préfent  décret» 


(i^j  180  Parties  rejetées, 
(î^)  y 2.  P?.rnes  rejetées, 
(lyj  Parties  rejetées. 


tl 


^onc  les  pensons  s’éleveroicnt  à plus  de  trois  mille  livres, 
ne  recevront  provlfoirement  que  ladite  fomnie  de  trois 
mille  livres,  à compter  du  premier  juillet  179^  (v.  ft.î, 
conf^ormément  aux  décrets  des  19  juin  Ôc  fcpcembre 
2793  r vieux  llyle  ). 

Les  états  ne  feront  point  imprimés.  , 

. Nota,  Ce  projet  de  décret  ne  fera  préfenté  que  dix 
jours  après  la  diltribiuion  , afin  c]ue,  pendant  ce  temps, 
les  membres  de  la  Convention  puiffent  prendre  connoif- 
fance  au  comité  des  finances,  feâion  de  liquidation,  des 
noms  des  penfionnaires,  du  monpnt  des  penfions,  & 
des  bafes  lur  lefqiieiles  elles  font  liquidées. 
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